Le Cahier du militant. 


STANFORD LIBRARIES 


LU 
3 E105 070 915 512 


DANS LANG A! LL DS be dt 
on War, Revolution, and Peace 


FOUNDED BY HERBERT HOOVER, 1919 


ff 


// 


Lf 


RSR 
2S0SS 
2SeSeS e 
SOSes e 
SONO OC os 
2SRSeS RSR 
x SeSeSe RS 
CXO CONS CC XD 
22 SSSR eSeS 
S RSS es 
es Ses ee 
es 2e SeSeS 
24 Seses 2SSeS 
ee See 
ve. æ ess 
SES SOS 
SSSR SO SOLS SRSES 1 ete 
Ses 2SesS PSOSOSOSRS 
Ses SeSeSes 52 SOSOSS 
dos vvvv:v:0.0.0 (XIE ob & + 
SOC ORRSRS SAR 
0000000 SOS SRSCSRS 
CRC SCSRS CSC 
eSOSOS | ee Ses ee 0 
s 
CORRE X ) CVIVAVITIT. 
024222200000 0222110 
SOS PSS ea, petese 
CSS on x SRE 
+ 2 PO te. 
A eee. 
:2:2:0:6:0/0 0 
‘ se 
ee . eee 


LC X X 2x eve? 


ESS ns ee. CAAAA 
OO OO OC 
RSR SOS SOS SR SOS SRSOSO SO SOLS 


ee 
PSS 


= 


2: 


Æ L- # Es | Ye 
[de —. Ne 

LO.E hs Li 

mm w 24 
4 Q° ch ke: Z' À 

22 œ 
+ ‘À 

GO: 59 ui 

+. Q 
._ LL — À 

om © Fe 
, 19 _—— EL et F 
” O- Œ, -i ; RÉ 
É Lu . & \ + e} * “ a $ 

œŒ ee + - 


jours mieux servir 


Pour tou 


\ 


la cause nationale 


LV  Éasm tata. aus 


EDITION DE LA SECTION DE PRESSE ET DOCUMENTATION 


+69. 7CCONAKRY 


P 


DE LA 


PERMANENCE NATIONALE — B. 


- - - | | Es 
LH ho À £ 


_ CONFERENCE 
Economique du Caire 


NUMÉRO 6 


SOMMAIRE 


Pages 


CONFERENCE ECONOMIQUE DU CAIRE — Appel 
pathetique en faveur de lacroissement de l’aide 
des pays industriels lancé par 35 pays non engagés 
du 9 au 18 juillet 1962 au Caire ...... de 3 


LA POLITIQUE INTERNATIONALE : 


Introduction ......,.......... a 5 
Les motifs de la Conférence .........,........ b 
RS: LODICCUIS. item eme satin adses 6 
Pays: participants. 524.0 unes 6 
L'ordre. du JOUr 2 sara eue 8 
Les: “débals ni sisi ais se duenode ie 9 
Les conclusions .........,............,... 40 
Ce qu’on peut prévoir ..................., 42 
Le prix des matières premières .............. .. 43 


CONFERENCE 
ECONOMIQUE DU CAIRE 


APPEL PATHETIQUE EN FAVEUR 
DE L’ACROISSEMENT DE L'AIDE DES PAYS 
INDUSTRIELS LANCE PAR 35 PAYS NON 
ENGAGES DU 9 AU 18 JUILLET 1962 AU CAIRE 


Il ne s’agit donc plus maintenant de décrire nos 
misères, de dénoncer leur cause profonde et d’avoir 
conscience de la nécessité de notre propre action 
pour conduire notre propre destin ; il ne s’agit pas 
non plus d’affirmer la nécessité de la solidarité et de 
l’unité d’action que les peuples d’Asie et d'Afrique 
se doivent de renforcer dans leurs rapports ; il s’a- 
git maintenant d'étudier concrètement les formes 
d'organisation et les méthodes pratiques de notre 
combat dans tous les domaines. 


AHMED SEKOU TOURE 
Président de la République 
de Guinée 


LA POLITIQUE INTERNATIONALE 


APPEL PATHETIQUE EN. FAVEUR 
DE L’ACROISSEMENT DE L'AIDE DES PAYS 
INDUSTRIELS LANCE PAR 35 PAYS 
NON ENGAGES DU 9 AU 18 JUILLET 1962 
| AU CAIRE 


(Extrait de « Maire et Magistra ») 


Introduction 


La Conférence Economique des Pays non-enga- 
gés dont l’idée avait été lancée en Fevrier dernier 
par les Présidents TITO (Yougoslavie) et NASSER 
(R.A.U.) s’est déroulée au Caire du 9 au 18 juillet 
1962. 


Les motifs de la conférence 


Ils ont été résumés au cours de la séance du 11 
juillet par M. Vladimir Popovitch, chef de la délé- : 
gation Yougoslave. « Les participants à cette confé- 
rence ont été rassemblés par l’inquiétude provoquée 
par les tendances (1) qui se manifestent d’une façon 
de plus en plus significative dans l’économie mon- 
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diale et qui atteignent gravement tant les intérêts 
économiques et nationaux de certains pays que les 
intérêts de l’économie mondiale tout entière. Nous 
sommes fortement convaincus que la réalisation 
d’une’ collaboration universelle à droits égaux, sur 
le plan de l’économie mondiale, constitue une des 
fondations de la paix durable ». Et en conclusion, 
M. Popovitch a ajouté : « Nous sommes conscients, 
tous sans exception, qu’une nouvelle place des pays 
sous-développés dans l’économie mondiale ne pour- 
rait être assurée par une séparation du marché 
mondial, ni en s’enfermant dans un «tiers-bloc >». 

« L'intérêt réel et vital de nos pays est basé 
dans le domaine économique également sur la co- 
existence pacifique, c’est-à-dire sur une collabora- 
tion internationale universelle plus étroite et sur un 
pied d'égalité ». 


Les objectifs 


« Les travaux, a déclaré le Secrétaire Général 
de la Conférence, ont pour objectif de permettre à 
tous les pays du monde sans exception de prendre 
le rythme du développement économique mondial 
en neutralisant les mauvais effets que pourraient 
avoir les blocs économiques comme le Marché Com- 
mun ou le Comecon ». 


Les pays participants 


Dans les mois qui ont précédé la Conférence, 
plus d’une cinquantaine d’invitations ont été remi- 
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ses aux pays pressentis par les représentants à l’é- 
tranger de la République Arabe Unie ou de la You- 
goslavie. Trente cinq pays ont donné une réponse po- 
sitive (contre 28 à Belgrade (2) l’année dernière et 
ont envoyé leurs experts économiques au Caire. 
Plusieurs pays d'Amérique latine, demeurés sur la 
réserve en 1961, se sont fait représenter cette année. 


Voici, classés par zones géographiques, les pays 
participants : | 

Afrique. — Algérie, Congo-Léopoldville, Ethi- 
opie (3) Ghana, Guinée, Libye, Mali, Maroc, Soma- 
lie, Soudan, Tanganyika, Tunisie. 

Amérique Latine. — Bolivie, Brésil, Chili (en 
qualité d’observateurs), Cuba, Equateur (en qualité 
d’observateurs), Mexique, Uruguay (en qualité d’ob- 
servateurs), Vénézuela (en qualité d’observateurs). 

Asie. — Afganistan, Birmanie, Cambodge, Cey- 
lan, Inde, Indonésie, Malaisie, Pakistan, Singapour 
(en qualité d’observateurs). 

Europe. — Yougoslavie. 

Moyen-Orient. — Cypre, Liban, Koweit, R.A.U. 
Yemeri. 


D'autre part, les Organisations internationales 
ou régionales suivantes ont également envoyé leurs 
observateurs : l’O.N.U., le Fonds monétaire inter- 
national, la Banque Internationale de Reconstruc- 
tion et de Développement, la Ligue Arabe et l’Orga- 
_nisation Afro-Asiatique pour la collaboration éco- 
nomique. 


L 


L'ordre du jour 


\ 


Il comprenait cinq groupes de questions 


1) — Les problèmes économiques internes des 
pays en voie de développement. | 
2) — Les moyens propres à promouvoir la coo- 
pération économique, technique et commerciale en- 
tre ces pays, en encourageant l'accroissement des 
échanges et la baisse des tarifs douaniers. | 


3) Les problèmes des Marchés (les prix des ma- 
tières premières et des produits industriels, l’utili- 
sation des surplus agricoles, etc..). 


Analyse des conséquences négatives de la poli- 
tique des groupements économiques fermés. 


4) — L’internationalisation et l'accroissement de 
l'assistance économique (en particulier par l’inter- 
médiaire du Fonds spécial des Nations Unies) afin 
que soient assurées sa continuité et son attribution 
sans condition. Discussion d’une recommandation 
concernant l’octroi de 1% du revenu national pour 
le financement du développement économique. 


5) — Les pays en voie de développement dési- 
rant résoudre leurs problèmes dans le cadre de la 
communauté mondiale, la Conférence soumettra 
ses conclusions et les résultats de ses travaux aux 
Nations Unies et formulera en même temps une 
proposition concernant la convocation d’une confé- 
rence économique mondiale sous les auspices des 
Nations Unies au début de l’année 1963. 
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Les débats 


Ils ont été dominés, à des degrés divers, par deux 
des questions inscrites à l’ordre du jour qui expri- 
ment les préoccupations essentielles des: partici- 
pants : d’une part, la baisse du prix des matières 
premières, de l’autre les menaces que font peser sur 
les pays sous-développés les tarifs préférentiels du 
Marché Commun et les tendances autarciques du 
Comecon. 


Au cours d’une des premières séances, ces pro- 
blèmes ont été posés en termes énergiques par M. 
Meconen, délégué de l'Ethiopie et Ministre Ethio- 
pien de l’Industrie et du Commerce : « Une panique 
s'empare souvent de nos esprits lorsque nous consi- 
dérons l’avenir et que nous prévoyons une chute 
des prix des matières premières. Pendant que les 
pays développés gagnent de plus en plus d’argent 
avec leur production, les pays sous-développés, mais 
producteurs de matières premières, voient leurs re- 
venus diminuer malgré tous leurs efforts pour déve- 
lopper la production. À ce danger, s’ajoute celui de 
la formation d’énormes blocs de puissances indus- 
trielles qui emploient des méthodes commerciales 
discriminatoires et s’accordent des traitements pré- 
férentiels ». | 

Mais, dans la suite des débats, à part la vigou- 
reuse intervention de la Yougoslavie contre le Mar- 
ché Commun et la dénonciation par Cuba du blocus 
Américain, les délégations qui se sont succédées à la 
tribuñie ont fait preuve d’une démocratie inattendue 
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dans leurs attaques contre les blocs économiques et 
les grandes puissances industrielles. A la lumière des 
discussions, il est apparu que, pour l’ensemble des 
pays sous-développés, le Marché Commun ne cons- 


titue qu’une forme de discrimination économique 
parmi de nombreuses autres et qu’il s’inscrit dans 
un conflit économique général : celui qui oppose de 
plus en plus gravement les pays riches aux pays 


pauvres. 
Les conclusions 


Elles s’expriment, le plus souvent, en termes de 
« souhaits » et de « désirs ». Leur: rédaction a été 
l’objet de vives discussions, les pays participants 
ayant, somme toute, peu de points communs. Dans 
leur forme finale — un texte de 17 pages compor- 
tant 69 points elles font preuve de modération, de 
prudence et d’une certaine diplomatie : 

— Les trente sinq pays participants lancent un 
appel en faveur de l’accroissement de l’aide des pays 
industriels et de l’abolition des tarifs et des « bar- 
rières économiques discriminatoires. 

— Ils expriment leur appréhension devant l’exis- 
tence des blocs économiques formés par les pays 
industriels qui pourraient affecter les intérêts des 
pays en voie de développement « s’ils sont organisés 
ou conçus d’une façon restrictive ou discrimina- 
toire ». 

— Ils demandent que soient prises dans le cadre 


des Nations Unies « des mesures résolues et concrè- 


10 


| 
| 


tes pour stabiliser les prix des matières premières 
et des produits de première nécessité qui constituent 
la base essentielle de l’économie des pays membres 
de l’O.N.U. | 


— Ils estiment que le volume actuel de l’aide 
internationale «est insuffisant tant par sa forme 
_ que par ses modalités ». Ils reconnaissent cependant 
que cette aide a tout de même « contribué à l’essor 
des pays en voie de développement ». 


— Ils suggèrent que des mesures soient prises 
pour atténuer «le fossé qui va s’élargissant entre 
les pays industrialisés et les pays en voie de ee 
loppement ». 


— Ils réclament, comme une mesure d’urgence, 
que 1% du revenu national des pays économique- 
ment avancés soit consacré au développement des 
autres pays et se-prononcent « résolument en faveur 
d’une Conférence économique internationale dans 
le cadre des Nations Unies au début de 1963 et 
recommandent que le calendrier de cette Confé- 
rence compresse toutes les questions essentielles 
concernant le Commerce International, les matières 
premières et la stabilisation de leurs prix ainsi que 
les relations commerciales et économiques entre les 
pays industrialisés et les pays en voie de dévelop- 
pement ». 

— Ils considèrent _— la création d’un « sys- 
tème financier compensateur international » et vou- 
draient que le Fonds Monétaire International exa- 
mine les moyens d’assurer « une balance des paie- 
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ments plus favorables aux pays en voie de dévelop- 
pement ». 

— Enfin, ils souhaitent que les paÿs ayant pris 
part à la Conférence « demeurent en contact grâce 
à des rencontres, des séminaires et des Conférences ». 


Ce qu’on peut prévoir 


| Aucune solution très nouvelle n’a été proposée 

au Caire. Contre toute attente, le texte de la résolu- 
tion finale a été rédigé dans un ton très modéré. Les 
suggestions visant à la création de « Marchés Com- 
muns » Africains ou Latino-Américains n’ont pas 
été serieusement retenues jusqu'ici et le désir géné- 
ral de développer au maximum les échanges entre 
les pays participants — problème qui figurait pour- 
tant à l’ordre du jour n’a pu se traduire par une 
mesure concrète. On peut se demander, cependant, 
si, faute de parvenir à conclure, avec la Coopération 
des pays consommateurs, des accords raisonnables 
de stabilisation des prix, les pays producteurs de 
matières premières ne vont pas s’efforcer d'agir 
seuls. La tentative des producteurs de cacao, qui 
viennent de constituer une «alliance» dont les 
membres Ghana, Nigeria, Brésil, Côte d'Ivoire et 


Cameroun totalisent à eux seuls près de 80% de la: 
récolte mondiale, constitue une expérience intéres- 


sante. Ce groupement ne se propose-t-il pas de co- 
ordonner la politique de vente des pays membres, 
de jouer aussi un rôle de premier plan dans la régu- 
larisation du Marché ? 
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En dépit de l’absence de conclusions vraiment 
positives, il ne faut pas négliger l’avertissement que 
représente, en elle-même, la Conférence économique 
du Caire. Etant actuellement le plus faible, le Tiers- 
Monde a peu de chances d’imposer ses idées, mais 
sa volonté de porter ses revendications devant les 
Nations-Unies où il dispose d’une majorité presque 
automatique sera peut-être de nature à faire réflé- 
chir les grandes puissances industrielles. En ce sens, 
elle n’aura pas été inutile. 


Le prix des matières premières 


Ces « tendances de l’économie mondiale >» aux- 
quelles se référait M. Vladimir Popovitch dans son 
intervention à la tribune du Caire et qui inquiètent 
si fort le Tiers-Monde, s’illustrent facilement par 
l'exemple suivant, choisi parmi beaucoup d’autres : 

Les pays sous-dévéloppés sont tous producteurs 
de matières premières dont l’exportation constitue 
pratiquement leur seule source de devises. Or, les 
cours des matières premières sont en baisse depuis 
douze ans. Les stocks — dont l’accumulation est due 
à la fois à l’intensification de l’agriculture dans les 
pays industriels, à la production synthètique et au 
progrès technique — pèsent lourdement sur le mar- 
ché et aucune des récentes conférences internatio- 
nales groupant producteurs et consommateurs n’a 
réussi à trduver un moyen pour stabiliser les prix. 

‘ L'indice Moody’s (moyenne des cours sur les 
“marchés commerciaux américains) qui était de 535 
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en 1951 est descendu au dessous de 370. Les cours 
du plomb et du zinc, par exemple, approchent des 
plus bas inscrits depuis la guerre et ceux du café 
sont très nettement au dessous du niveau de 1950. 
De 1955 à 1957, pour l'achat d’une tonne de pro- 
duits industriels, les pays sous-développés devaient 
vendre, en moyenne 50% de plus de matières pre- 
mières qu’en 1948. En 1961, le pouvoir d’achat réel 
des matières premières avait encore diminué de telle 
façon qu'ils ne pouvaient plus acheter, pour une 
quantité donnée de matières premières, que 66% 
des produits industriels qu’ils auraient pu obtenir 
en 1957. 

Les pays développés, eux, pouvaient pour une 
même quantité de produits industriels, acheter 34% 
de plus de matières premières. D’après certains cal- 
culs, rapport qui s’est établi actuellement entre les 
prix des matières premières et les prix des produits 
industriels représenterait pour les pays sous-déve- 
loppés, en comparaison avec la situation d'il y a une 
dizaine d’années, une perte approximative de 3 mil- 
liards de dollars par an, déficit que parviendrait à 
peine à combler les sommes accordées à titre d’aide ! 

Si l’on veut une illustration précise à l’échelle 
d’un pays, des conséquences que peut avoir cette 
dépréciation des prix des matières premières, il suf- 


fit d'examiner la situation actuelle du café au Bré- | 
sil : en 1954, ce produit valait environ 90 dollars par 


50 kilos. Aujourd’hui, il n’en vaut plus que 33. A 


quantités égales, les exportations de café qui appro- 


chaient un milliard de dollars en 1954 n’atteignaient 
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plus en 1961 que 700 millions de dollars. Or le Bré- 
sil, comme tout les pays sous-développés, ne possède 
qu’une gamme très limitée de marchandises expor- 
. tables et il ne lui est pas possible de compenser ce 
déficit dans un autre secteur. Et comme, par ailleurs, 
le prix des produits industriels dont il a besoin est 
de plus en plus élevé, sa capacité d’investissement 
devient de plus en plus faible. 
| Edition de la Section Presse et docu-- 
mentation de la Permanence Nationale. 
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